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Mesdames . Messieurs ,

Lors de l'examen en première lecture du projet de loi
relatif à la participation des communes au financement des collèges,
le Sénat avait montré qu'il partageait le souci déjà manifesté par
l'Assemblée nationale d'assouplir les procédures proposées pour la
suppression des participations communales aux dépenses des collèges.

En seconde lecture , l'Assemblée nationale a retenu

certains des amendements adoptés par le Sénat . Sur deux points ,
toutefois, elle est revenue sur les positions prises par le Sénat à
l' initiative de votre commission :

- elle a rétabli , dans une nouvelle rédaction , la mention

expresse de la possibilité pour les départements de supprimer dès
1990 les contributions communales ;

elle a supprimé la disposition précisant que les
départements pourraient à leur choix procéder à cette suppression en
une ou plusieurs étapes .

1 . La suppression dès 1990 des participations
communales

Le texte adopté par l'Assemblée nationale en deuxième
lecture précise , aux articles 1 et 3 qui traitent respectivement des
dépenses de fonctionnement et d' investissement , que les
départements pourront supprimer " dès l' exercice 1990 " la
participation des communes à ces dépenses.

Cette précision avait paru inutile à votre commission pour
deux raisons :
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• en premier lieu , à partir du moment où le département
est libre de fixer -à l'intérieur, bien entendu , des délais limites
prévus- la date à laquelle seront supprimées les participations
communales, il semble superflu de prévoir qu'il peut les supprimer
immédiatement :

• en second lieu , si cette disposition avait pour but, comme
le rappelle le rapport de l'Assemblée nationale , de "légaliser la
pratique du taux zéro à laquelle plusieurs départements avaient déjà
eu recours", on peut également penser qu'elle n'était pas
indispensable . En effet, le régime transitoire - et dérogatoire au
principe des blocs de compétences- qui avait été prévu par la loi du
25 janvier 1985 avait uniquement pour objet de prévenir le risque de
déséquilibre des finances départementales. A cette fin , il créait une
obligation à la charge des communes, mais il ne pouvait avoir pour
effet d'interdire aux départements, s'ils le jugeaient possible , de
renoncer à percevoir tout ou partie des contributions que les
communes étaient tenues de leur apporter.

Cependant , la rédaction adoptée par l'Assemblée
nationale paraissant plus satisfaisante que celle À laquelle elle s'était
opposée en première lecture , votre commission juge inutile de rouvrir
le débat sur une disposition qui , en tout état de cause , se borne h
expliciter un des choix ouverts aux départements.

2. La possibilité de supprimer en une seule étape les
participations communales

En revanche , votre commission estime plus regrettable
que l'Assemblée nationale n'ait pas maintenu , aux articles 1 et 3 , la
rédaction adoptée par le Sénat pour préciser que le Conseil général
peut décider soit de supprimer en une seule fois les contributions
communales, soit d'organiser leur extinction selon un "rythme de
décroissance" qu'il lui appartient alors de prévoir.

La commission des lois de l'Assemblée nationale a fort

bien compris les raisons pour lesquelles le Sénat avait prévu que le
Conseil général ne fixerait que "le cas échéant" -c'est-à-dire dans le
cas d'une suppression en plusieurs étapes- le rythme de décroissance
des participations communales. Elle a cependant partagé la crainte ,
exprimée par le gouvernement devant notre assemblée , que cette
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formulation puisse être interprétée comme autorisant une
augmentation temporaire de ces participations. Et elle a proposé ,
pour "lever toute ambiguïté sur ce point", la suppression pure et
simple de la précision apportée par le Sénat.

En conséquence , le texte adopté en deuxième lecture par
l'Assemblée nationale n'offreplus aux départements que le choix
entre deux options :

- ou bien ils suppriment immédiatement, "dès l'exercice
1990", les participations communales;

• ou bien ils choisissent une échéance plus lointaine , mais
ils doivent alors obligatoirement prévoir, jusqu'à cette échéance , une
suppression échelonnée des contributions communales.

Cette seconde solution parait tout à fait logique dans le
cas des départements où l'apport des communes représente encore une
proportion importante - 30 , 40 , voire 45% - des dépenses de
fonctionnement ou d'investissement des collèges. Votre commission
inclinerait même à penser que si le projet de loi s'était limité à fixer
des dates butoir pour l'extinction des contributions communales, ces
départements auraient eu d'eux-mêmes l'ingénieuse idée de prévoir
un "rythme de décroissance" des contributions des communes.

Mais faut-il pour autant interdire aux départements qui
ont déjà considérablement réduit les participations communales (')
de les maintenir au même niveau pendant quelque temps pour
ensuite les supprimer d'un seul coup ? Beaucoup de ces départements
ont sans doute déjà arrêté la date à laquelle ils procéderont à cette
suppression : faut-il les contraindre à modifier leurs dispositions b'ils
ont omis de prévoir jusqu'à cette date un "rythme de décroissance"
conforme aux prescriptions des auteurs du projet de loi ?

Votre commission ne le pense pas. C'est pourquoi elle
demandera au Sénat de réintroduire , dans les articles 1 et 3 du projet

In En / 947, tu trentain* de dtparltmtnU avaient déjà ramtni à un taux inftrieur
â 10% Ut partuipalmii* communalet aux dtpentrs dinvtituitmtnt de« colliges , et
tu quiwaiu à Riom de 5% de tri J/ptiutt Pour Ut d/penses de fonctionnement,
les participations communales variaient. «i mémtanntt , fnirt IJttXf% du total
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de loi , la mention expresse de la possibilité , pour les départements , de
supprimer en une ou plusieurs étapes les participations communales .

K e vous propose A cette fin une nouvelle rédaction ,
qu 'elle espere dépourvue d'ambiguïté . des amendements adoptes en
première lecture par le Senat .

Sous réserve de l' adoption de ces amendements ,
votre commission des Affaires culturelles a donné un avis

favorable à l'adoption, en deuxième lecture , du projet de loi
relatif à la participation des communes au financement des
collèges.
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Amendements présentés par la Commission

Article premier

Amendement :

Rédiger comme suit le début du quatrième alinéa ( 2*) du
texte proposé par cet article pour compléter l'article 15 de la loi
n* 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n* 83-8 du 7 janvier 1983
relative à la répartition des compétences entre les communes , les
départements, les régions et l'État

"2 :) et, dans le cas où la suppression de la participation
communale est prévue en plusieurs étapes , le rythme de
décroissance...

Article3

Amendement :

Rédiger comme suit le début du quatrième alinéa ( 2*) du
texte proposé par cet article pour l'article 15-3 de la loi n*83-663 du
22 juillet 1983 précitée :

"2*) et, dans le cas où la suppression de la participation
communale est prévue en plusieurs étapes , le rythme de
décroissance...


